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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par les alinéas suivants :

« Les lois de programmation prévues au présent article comprennent un volet consacré au 
développement et au déploiement des infrastructures numériques et des équipements de 
communication coopérative entre les véhicules et l’infrastructure routière dans les communes peu 
denses ou très peu denses au sens de la grille communale de densité de l’Institut national de la 
statistique et des études économiques, ainsi que dans les communes constituant la couronne d’une 
aire d’attraction des villes au sens du zonage en aires d’attraction des villes établi par le même 
institut, en vue du déploiement de services de mobilité automatisée dans ces territoires.

« Ce volet identifie notamment :

« 1° Les infrastructures numériques et équipements de communication permettant les échanges de 
données entre les véhicules et entre les véhicules et les infrastructures routières ;

« 2° Les sections de voirie prioritaires pour leur déploiement, au regard des besoins d’accès aux 
services publics, aux soins, à l’emploi et aux commerces ;

« 3° Les conditions dans lesquelles les projets de construction ou de rénovation substantielle de 
voirie financés ou cofinancés par l’État, y compris lorsque cette voirie ne relève pas du domaine 
public routier national, intègrent dès leur conception les spécifications techniques, définies par voie 
réglementaire dans le respect du cadre de l’Union européenne applicable aux systèmes de transport 
intelligents, requises pour permettre la circulation de véhicules à délégation de conduite.

« Ce volet précise les modalités de financement de ces investissements ainsi que les conditions de 
leur articulation avec les objectifs d’équité territoriale fixés par les lois de programmation 
mentionnées à l’article 1er. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Les véhicules à délégation de conduite et les services de mobilité automatisée ne peuvent se 
déployer sans infrastructure de communication entre les véhicules et la route. Or ces équipements se 
concentrent naturellement là où le trafic est dense, au risque d'écarter durablement les territoires 
ruraux et périurbains, alors que ce sont eux qui pourraient le plus utilement bénéficier d'une 
mobilité automatisée pour compléter une offre de transport limitée.

Le présent amendement inscrit le déploiement de ces infrastructures dans le périmètre des lois de 
programmation prévues à l'article 1er, en le ciblant sur les communes peu denses ou très peu denses 
et sur les couronnes des aires d'attraction des villes. Il prévoit que les sections de voirie prioritaires 
soient identifiées au regard de l'accès aux services publics, aux soins, à l'emploi et aux commerces, 
et que les projets de voirie financés par l'État intègrent dès leur conception les spécifications 
techniques nécessaires, afin d'éviter des reprises coûteuses ultérieures.


